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LA COMMISSION A PROCEDE MERCREDT A UN ECHANGE DE VUES SUR LE
DEROI.JLEMENT DU CONSEIL ET SES METHODES DE TRAVAIL AINSI OUE SUR
LE ROLE ACTIF OU Y A JOI.JE LA COMMISSION.
LA COMMISSION S'EST ASSOCIEE AUX DECLARATIONS FAITES A LONDRES
VENDREDI SOIR PAR LE PRESIDENT THORN A L ISSUE DES TRAVAUX OU












- SA DECEPTION POI-IR L'ACCORD GLOBAL MANOUE,
GRAVITE ET DE L'LIRGENCE DES PROBLEMES.
- LES ELEMENTS POSITIFS DES RAPPROCHEMENTS
MENT SUR LES ' AUTRES POLITIOUES'
COf'4PTE TENU DE LA
ENREGISTRES, NOTAM-
. L'ESPOIR DE PROGRES SUBSTANTIELS POUR L'IMMINENTE REUNION DU
CONSEIL PERMETTANT DE PRECISER ET, SI POSSIBLET FORMALISER LES
ELEMENTS CONSTITUTIFS DU CONSENSUS RECHERCHE SUR L'ENSEMBLE DU
DOSS IER.













LA DERNIERE SESSION SOUS PRESIDENCE BRITANNIOUE
1 ET A DECEMBRE. PRINCIPAUX POINTS A L'ORDRE DU
. SIDERURGIE 3 VOLET SOCTAL ET VOLET EXTERNE
. CHARBON A COXE
- sPG l9A2
. PVD NON ASSOCIES (AIDE PREVUE POUR L'AFRIOUE)
. CHYPRE : MANDAT REGIME COMMERCIAL I9A2/A3
. JAPON
. NEGOCIATIONS GLOBALES NORD/SI.ID








































2. AFFAIRES INTI |URES
2. I CONSE IL I ENV IRONNEMENT' ' (3/ I2)
LE CONSEIL A ADOPTE DEUX DIRECTIVES IMP0RTANTES 3
- LA DIRECTIVE 'POST SEVESO" SUR LA PREVENTION DES ACCIDENTS
MAJETJRS (NON NIJCLEAIRES) DANS L'INDUSTRIE ET DE LEURS EFFETS SUR
L'ENV I RONNEMENT
\
. I'NE DIRECTIVE SI.'R LES REJETS DE MERCURE
PREMIER CAS D'APPLICATION DE LA DIRECTIVE
TANCES DANGEREIJSES.
LF CONSEIL A Et] AUSSI UN PREMTER ECHANGE
LE PROGRAMME OI,,INGUENNAL 1982/86 PROPOSE
2.2 GRECE
OUI CONSTITUE LE
DE 1976 SUR LES SUtsS.
DE VUES CONSTRUCTIF SUR
PAR LA COMMISSION.
JEI.,DI, AII PALAIS ROYAL, LE PRESIDENT THORN A RENDU UNE VISITE DE
COI,RTOISIE ALI PRESIDENT CARAMANLIST EN VTSITE OFFTCIELLE EN
BELGIOIJE. L ENTRETIEN, DE CARACTERE GENERALT A PORTE SUR L'ETAT
ACTI'EL DES AFFAIRES COMMUNAT'TAIRES.
3. ELARGISSEMENT
3. I ESPAGNE
ON THE IST DECEMBER THE I6TH SESSION AT DEPUTY LEVEL OF THE
NEGOTIATIONS FOR SPAIN S ACCESSION WAS HELD IN BRUSSELS.
THE SI.'BJECTS DEALT WITH tdERE THE COMMUNITY'S DECLARATIONS ON :
.E URATOM
- SOCIAL AFFAIRS
. HARMONISATION OF LEGISLATIONS (MILK PRODUCTS)
AND THE SPANISH DECLARATIONS ON 3
- CUSTOII| TJNTON AND FREE MOVEMENT OF GOODS ( INDUSTRIAL SECTOR)
- ETIRATOM ( A. I . E. A. )
- EXTERNAL RELATIONS (ANDORRA AND MULTILATERAL GATT AGREEMENTS)
(LA DECLARATION DE LA COMMUNAUTE SUR LE CHAPITRE CECA N'A PU
ETRE PRESENTEE EN RAISON DES DIVERGENCES OUI SUBSISTENT ENTRE LES
ETATS MEMBRES SIJR LA MANIERE DE SOULIGNER LA NECESSITE D'UNE
COHERENCE DE LA POLITIOUE SIDERURGIOUE DE L'ESPAGNE D'ICI L'ADHE-
SION AVF,C LES EFFORTS DEJA CONSENTIS AU SEIN DE LA CECA)
I'NE MISSION CONDUITE PAR MME NIELSEN ET M. VON VERSCHUER EST
ACTUELLEMENT EN ESPAGNE EN VUE DE PROCEDER A UNE TNFORMAT ION







LA I6EME SESSTON DE
DECEMBRE) A PERMIS
SA POSITION SUR LES
LA CONFERENCE AU NIVEAU DES SUPPLEANTS (IER
A LA DELEGATION DE LA COMMUNAUTE DE PRESENTER
















C0TE, LA DELEGATION POR 
-,AISE A PRESENTE sA REACT* DE FONDAI!X PROPO"S IT IONS DE LA COI'IMUNAUTE SUR LE CHAP ITRE CECA.
/ PAR A ILLELIRST t,NE SOLT,T ION EST ENF IN INTERVENUE PERMETTANT DE/ nr'ruonp opERAT IoNNELLE L'A IDE CoMMUNAUTA IRE EN FAVEL,R DES pET ITEs
ET MOYENNES ENTREPR I SES PORTI-IGA I SES.
4. RFLATIONS EXTERIEURES
A. I II S A
LE SECRETAIRE D'FTAT HAIGT M' BALDRIGE, SECRETAIRE D'ETAT POUR
LE COMMERCET M. 'BROCKT REPRESENTANT SPECIAL POUR LE COMMERCE ETM. BLOCX, SECRETAIRE A L'AGRICULTLIRE SERONT RECUS AU BERLAYMONTLE II DECEMBRE PAR MM. THORN, ORTOLTT HAFERXAMP' DAVTGNON ET
DALSAGER. CFTTE RENCONTRE, SANS PRECEDENT A CE NIVEAUT A POUR
OBJET L'EXAMEN DE L'ENSEMBLE DES PROBLEMES D INTERET COMMUN ET
TEMOIGNE DE LA VOLONTE POLITIOT'E DES DEUX PARTIES DE TROUVER DES
SOLI'TIONS AUX PROBLEMES AUI LES PREOCCUPENT.
(JEIIDL LA COMMISSI0N A DEMENTI UNE INFORMATION DE PRESSE FAI-
SANT ETAT D'UNE OFFRE SECRETE DE NEGOCIER UN ARRANGEMENT LIMITANT
LES EXPORTATIONS D'ACIER ELIROPEEN VERS LES USA. ELLE MAINTIENT
SON P0INT DE VUEI A SAVOIR AUE LES EXPORTATIONS EUROPEENNES NE
PEUVENT CONSTITUER UN PREJUDICE POUR L'INDUSTRIE US).
A.2 JAPON
LA COMMISSION VIENT D'ENVOYER AU CONSEIL UN RAPPORT SUR L'ETAT
ACTI"IEL DES RELATIONS COMMUNAUTAIRES AVEC LE JAPON.
LA COMMISSION Y ANALYSE LES DEVELOPPEMENTS DES ECHANGES ET DE
LA POLITIOTJE COMMERCIALE DEPUIS LA VISITE DE M. SUZUKI EN EUROPE
EN JUIN. ELLE CONSTATE UNE CERTAINE STABILTSATION DE LA TENDANCE
A LA CROISSANCE DES EXPORTATIONS JAPONAISES DE PRODUITS SENSIBLES(VOITURES PARTICULIERES, TELEVISEURS ET TUBES T.V. COULEURS,
MACHINE.OI.JTILS), MAIS LES DONNEES DE BASE RESTENT PREOCCUPANTES
ET LINE NOUVELLE DETERIORATION EST POSSIBLE. SUR LE PLAN POLITI-
Gt,E, LE DEBAT ENGAGE AU JAPON AU SUJET DES MOYENS DE MISE EN
OEI"'VRE DE LA DECLARATION DE M. TANAKA SUR LA NECESSITE D'AUGMEN-
TER LES IMPORTATIONS DE PRODUITS MANUFACTURES ET DE REPONDRE AU
SOL'HA IT DLI CONSE IL D'OBTEN IR UNE MODERAT ION DES EXPORTAT IONS
JAPONAISES VERS LA COMMUNAUTE DANS CERTAINS SECTEURS N'EST PAS
ENCORE ACHEVE.
SI.IITE AI' REMANIEMENT MINISTERIEL INTERVENU AU JAPON, LA COMMIS.
SION ENVERRA At' NOUVEAT' GOUVERNEMENT JAPONAIS UNE LISTE PRECISE
DE DEMANDES DE LA COMMUNAUTE SE RAPPORTANT AUX IMPORTATIONS ET
AUX EXPORTATIONS JAPONAISES. LA COMMISSION APPRECIERA LES REAC.
TIONS CONCRETES DU JAPON LORS DES CONSULTATIONS A HAUT NIVEAU
PREVUES EN JANVIER PROCHAIN.
(COMMENTANT LES INTENTIONS JAPONAISES D'AVANCER LES REDUCTIONS
TARIFAIRES PREVUES DANS LE CADRE DI., TOKYO I(OUND, LE PORTE-PAROLE
DE LA COMMISSION A INDIOUE OUE CETTE MESUREI POSITIVE EN SOIT
A CEPENDANT t'NE PORTEE LIMITEE ET NE CONSTITUE PAS UNE SOLUTION



















































ENTRE LA COMI4ISSION, REPRESEN-
DALSAGER ET PISANI, ET UNE DELE-
LES CONSULTATIONS A HAUT NIVEAU












GATION AL'STRALI i CONDUITE PAR MI'4. ANTHOI PREMIER MINISTREADJOINTT ET STRF-,.. T T MINISTRE DES AFFAIRES E TnANGERES, ONT REVELEIINE LARGE IDENTITE DE VUES SUR LES PROBLEMES ECONOMIOUES TNTER-
NAT IONAIJX. EN CE OLII CONCERNE LES PREOCCUPAT IONS AUSTRAL IENNESEN MATIERE D'EXPORTATIONS COMMUNAUTAIRES DE PRODUITS AGRICOLES
SL'BVENT IONNES' ' , LA DELEGAT IoN COMMUNAUTA IRE A ExpOSE L'ETAT
DES DISCUSSIONS SI.'R L'ADAPTATION DE LA PAC AINSI OUE LE FONC.
TIONNEMENT Dtr NOt,VEALT REGIME SUCRE s CES EXPLICATIONS oNT ETE
RECL,ES D' UNE MAN IERE POS IT I VE. DE SON COTE r LA COMM I SS ION A
FXPOSE SES DOLEANCES DANS LE SECTEUR INDUSTRIEL, NOTAMMENT EN CE
ot,I CoNCERNE LES AUTOMOBILES, LES CHAUSSURES ET LES PRODUITS
TEXTILES ET VETEMENTS.
LES CONSULTATTONS SE SONT DEROULEES DANS UNE TRES tsUNNE ATMOS-
PHERET ET IL A ETE CONVENU OUE DORENAVANT ELLES SE DEROULERONT
ANNTIELLFMENT, LA PROCHAINE RENCONTRE ETANT PREVUE POUR NOVEMBRE1982. M. ANTHONY S'EST FELICITE DE L'OUVERTURE DE LA DELEGATIONDE LA COMMISSION A CANBERRA ET A RENDU HOMMAGE AU ROLE JOUE PARSON CHEF, M. BARLEBO-LARSEN. LA CONCLUSION DE L'ACCoRD SUR LES
SAUVEGARDES NUCLEAIRES ET LE REGLEMENT DU PROBLEME DES IMPOR-TATIONS DE VIANDE BOVTNE DESTINEE A LA TRANSFORMATION (LE BILAN)
ONT EGALEMENT CONTRIBUE A DETENDRE L ATMOSPHERE.
(LE PRESIDENT THORN A ACCEPTE L'INVITATTON DU PREMIER MINISTREM. FRASER, A SE RENDRE EN VISTTE OFFICIELLE EN AUSTRALTE ENFEVRIER 1982. IL SE RENDRA AUPARAVANT EN VISITE OFFICIELLE ENNOI,VELLE ZELANDE ).
4.A A.E.L.E.
LES COMITES MIXTES INSTITUES PAR LES ACCORDS DE LItsRE-ECHANGEDE LA CEE AVEC LA SUISSET LA SUEDE, L AUTRICHE ET L. ISLANDE SESONT REt,lNIS A BRUXELLES DEBUT DECEMBRE. LA SITUATION ECONOMIOUETLE DEVELOPPEMENT DES ECHANGES COMMERCIAUXI LE FONCTIONNEMENT DES
ACCORDS AINSI OUE CERTAINES OUESTIONS COMMERCIALES SPECIFIOUES
ONT ETE EXAMINES LORS DE CES SESSIONS.
LES REUNIONST A L.EXCEPTION DE CELLE AVEC LTISLANDE, ONT CHAOUEFOIS ETE IMMEDIATEMENT SUIVIES DES SEANCES DES COMITES MTXTES DES
ACCORDS ENTRE CES PAYS ET LA CECA. DANS CHAOUE CASI UN ECHANGEDE VTJES A EU LIEU SUR L'EVOLUTION DES MARCHES SIDERURGIOUES ETSIIR LA POLITIOUE COMMT'NAUTAIRE DE LUTTE CONTRE LA CRISE.
4.5 NORVEGE
THE NORIdEG IAN MINISTER FOR TRADE AND SHIPPING, MR. A. SKAUGETHAS MET ON 3 DECEMtsER WITH MR. HAFERKAMP AND MR. CONTOGEORGIS.THIS WAS A COURTESY VISIT AND THE TALXS CONCERNED EC.NORWAY
RELATIONS IN GENERAL. THE FACT THAT THIS tS MR. SXAUGE S FIRSTVISIT ABROAD SINCE HE HAS BECOME A MEMBER OF THE NEW GOVERNMENTIS A SIGN OF THE IMPORTANCE NORWAY ATTACHES TO ITS RELATIONS WITH
THE EC.
4.6 TI'ROUIE

















































4.7 AMER I AT'E CENTRALE
LA COMMISSION A ADOPTE UNE COMMUNICATION CONFIDENTIELLE AU
CONSE IL SI,JR LES ' 'OR TENTAT IONS POUR UN RENFORCEMENT DE L'ACT ION
r,E LA CEE EN AMFRIOTIE CENTRALEI I. CE RENFORCEMENT EST RENDU
NECESSAIRE PAR LA SITL'ATION ECONOMIOUE DIFFICILE ET LA SITUATIUN
POLITIOTIE EXPLOSIVE DANS LAOUELLE SE TROUVE LA ZONE EN OUESTION.
LA COMMTINTCATION DONNE UN tsILAN DE CE AUI EST FAIT ACTUELLEMENT
EN CE OLII CONCERNE LES RELATIONS AVEC LES PAYS CENTRO-AMERICAINS
NOTAMMENT DANS LE DOMAINE DE LA COOPERATION AU DEVELOPPEMENT.
PARTANT DE CET EFFORT OUI EST RELATIVEMENT TRES IMPORTANT, LE
DOCt,MENT INDIOT'E LES OBJECTIFS GENERAUX OUI DOIVENT ORIENTER
L'ACTION DE LA COMMI.JNAUTE ET ( SANS PREJUGER DES SOLUTIONS PLUS
GLOBALES A TROI'VER DANS LE CADRE DE LA POLITIOUE GENERALE DE
DEVELOPPEMENT (REFLEXIONS EN COURS) . DONNE UNE ORIENTATION
DES MESURES A PRENDRE DANS LE CADRE D'UNE ACTION A COURT TERME
POUR RENFORCER LES RELATIONS CEE/AMERIOUE CENTRALE OUI CONSIS-
TENT NOTAMMENT DANS s
- IIN EFFORT ADD IT IONNEL D ' A IDE F INANC IERE,
. TINE COORDINATION ET CONCERTATION DES ACTIONS CEE AVEC CELLES
DES ETATS MEMBRES ET DES AUTRES PAYS OU ORGANTSMES INTERNATIONAUX
.LA RECHERCHE DIAMELIORATIONS PONCTUELLES DU SPG AGRICOLE.
4.8 PACTE ANDIN
DES CONVERSATIONS TECHNIOTJES SE SONT DEROULEES A BRUXELLES LES26 ET 27 NOVEMBRE ENTRE I.JNE DELEGATION DE LA JUNTA DU PACTE ANDIN
CONDI.JITE PAR SON COORDINATEUR, L'AMBASSADEUR JOSE DE LA PUENTETET UNE DELEGATION DE LA COMMISSION.
CES CONVERSATIONS ONT PORTE SUR LES THEMES DE L'ACCORD DE COOPE-
RATION OLI'IL EST ENVISAGE DE CONCLURE AVEC LE PACTE ANDINT LES
NEGOCIATIONS FORMELLES AYANT ETE SUSPENDUES EN JUILLET I98O A LA
SUITE DU COUP D'ETAT EN BOLIVIE.
CETTE REUNION DE TRAVAIL, OtJI FAISAIT SUITE A CELLE TENUE A LIMA
EN JANVIER 1981, A PERMIS DE FAIRE DES PROGRES CONSIDERABLES DANS
LA DEFINITION D't'N PROJET D'ACCORD DONT L'EXAMEN POURRA ETRE
REPRIS DANS tIN CADRE FORMEL, LE MOMENT VENU.






































MISSION DIRIGEE PAR M. CARPENTIER A SEJOURNE EN RP DE CHINE












RESLILTATS DE CETTE MISSION SONT LES SUIVANTS 3
I. EXAMEN CONJOINT D'UNE SERIE DE PROJETS CONCRETS DIASSISTANCE
TECHNIOUE DANS LE SECTEUR DE LA PROGRAMMATION ENERGETIOUE. ON A
RETENU UNE PREMIERE SERIE DE OUATRE PROJETS PORTANT ESSENTIELLE-
MENT SIJR LA FORMATION DE CADRES CHINOIS (EN CHINE ET EN EUROPE),AINSI SIIE SUR TINE MTSSION DE FONCTTONNAIRES CHINOIS A HAUT NI.
VEAII EN EUROPE. LE COUT TOTAL DE L'INTERVENTION FINANCIERE DE LA
CEE S ELEVERAIT A 5OO.OOO IJCE.
2. PREPARATION DE LA VISITE DE M. DAVIGNON EN CHINE.(M. DAVIGNON
A ETF INVITE POTIR IJNE VISITE AU COURS DU PREMIER SEMESTRE DE I9A2















3. I'NE DEt'XIEME .J'RIE DE PROJETS POURRAIT
CAS ECHEANT, DEBUTER AU COURS DU DEUXIEME
E.nE ETUDIEE ETT LE
SEMESTRE DE 1982.
4. IO ACP-CEE
LE COPRESIDENT ACP DU CONSEIL CONJOINT A DEMANDE OFFICIELLEMENT(SANS ATTENDRE LES RESULTATS DU CONSEIL ''AFFAIRES GENERALES '
DES 7 ET 8 DECEMBRE) LA CONVOCATION D'UNE REUNION SPECIALE DU
CONSEIL ACP.CEE POI.'R EXAM[NER, ENCORE AVANT LA FIN DE L ANNEEI
LE DOSSIER SUR LA FIXATION DU PRIX DU SUCRE ACP. LE PROBLEME DES
RESSOURCES DtI STABEX POURRAIT EGALEMENT ETRE INSChIT A L'ORDRE
DU JOIJR DE CETTE REUNION.
4.II GATT - 3?TH SESSION OF CONTRACTING PARTIES
THE ANNT'AL SESSION OF THE GATT CONTRACTING PARTIES TOOX PLACE
FROM 23.25 NOVEMBER. IN ADDITION TO THEIR NORMAL WORK OF OVER-
SEEING GATT ACTIVITIES, THE CONTRACTING PARTIES TOOK THE FORMAL
DECISION TO HOLD THEIR NEXT SESSIONT IN 1982T AT MINISTERIAL
LEVEL.
THE COMML'NITY SPOXESf'1AN REFERRED TO THE BLEAK ECONOMIC BACXGROUND
AGAINST WHICH THESE PREPARATIONS WOULD BE TAKING PLACE. UNEM.
PLOYMENT IN THE COMMUNITY STOOD AT 8.3 O/O REPRESENTING OVER9 MILLION PEOPLE AND h,AS EXPECTED TO REACH THE IO IyIILLIoN MARK
BY END I98I. BIJT IF THE SITUATION h'AS BAD IT WOULD HAVE BEEN WORSE
WITHOUT THE PRINCIPLES AND DISCIPLINE OF THE GATT T THE COMMU-
NITY STOOD BY ITS COMMITMENT TO THOSE PRINCIPLES.
HINTING IN PARTICULAR AT JAPON THE COMMUNITY SPOXESMAN ALSO
STRESSED THE NEED FOR GREATER INTERNATIONAL COOPERATION. THE
CAPACITY TO RESIST PROTECTIONIST PRESSURES WOULD BE IMPROVEDIF COUNTRIES ENJOYING LOW I'NEMPLOYMENT, CONTINUED ECONOMIC GROWTH
AND A STRONG EXTERNAL POSITTON WERE TO OFFER TANGIBLE EVIDENCE
OF THEIR WILLINGNESS TO CONTRIBUTE TO THAT CO-OPERATION.


























LE GROUPE NORD/SUD A CONSACRE SES REUNIONS DES















LE GROTIPE A ESTIME OU'UN ACCORD EST NECESSAIRE SUR CERTAINS PRIN-
CIPES GENERAUX ET SUR LA PROCEDURE DES NEGOCIATIONS GLOtsALES
AVANT OUE CELLES-CI PUISSENT DEMARRER. PAR PRINCIPEST IL FAUT
ENTENDRE UNE REFERENCE A LA RESOLUTION 34lI38T AU CONSENSUS EN
TANT AUE MODE OPERATOIRE, A LTAVANTAGE MIJTUEL, AUX CtNO DOMAINES
ENUMERES DANS LA RESOLUTION I38T A LA NECESSITE D'UNE ORIENTA-
TION PRATIOUE DES NEGOCIATIONS, A LA NECESSITE D'UNE APPROCHE
INTEGREE, AUX COMPETENCES DES ENCEINTES SPECIALISEES. POUR LA
PROCEDURE, IL S'AGIT DE DEFINIR CLAIREMENT LES OtsJECTIFS DES
NEGOCIATTONS GLOBALES, LA MANIERE DE TIRER LES CONCLUSIONS A LA.-
FIN DE CELLES.CI ET LES RELATIONS ENTRE L'ORGANE CENTRAL ET LES
ENCE INTES SPECIAL ISEES.
LA DISCI.'SSION ST'R UNE RESOLUTION DE L'ASSEMtsLEE GENERALE DES
NATIONS T'NIES LANCANT LES NEGOCIATIONS GLOBALES EVOLUT OUOTIDIEN.
NEMENT. C'EST POUROUOI LE GROUPE NORD/SUD NE PREVOIT PAS D'AUTRES
REI'NIONS DANS LA PHASE ACTUELLE, LAISSANT A LA COORDINATION A
NEI.' YORK LE SOIN D'AJUSTER LA POSITION DE LA COMMUNAUTE EN FONC-







A L'INVITATION DE M. PISANIT UNE DELEGATION DE LA
MTPA
DE LA COMMISSION I.JN ECHANGE DE VUES SUR CERTAINES
TERET MUTt,lEL, NOTAMMENT 3
. LE DEVELOPPEMENT RURAL,
FE
G,I CNUCED CONDUI.
OUEST IONS D' IN.
. LA STABILISATION DES RECETTES PROVENANT DE L EXPORTATION DES
PRODUITS DE BASE,
. LES PRORLEMES MAJETJRS COMMERCTAUX ET,
- LA MONNAIE ET L. AIDE AU DEVELOPPEMENT.
LA OIIESTION DT,l ROLE ET DU STATUT DE LA CEE
DES NATIONS UNIES A FAIT EGALEMENT L'OBJET
INTERESSANT.
I'N DEUXIEME SEMINAIRE EST ENVISAGE POUR LA
CHAINE.
4.14 DROIT DE LA MER
AU SEIN DES ORGANES
D'UN ECHANGE DE VUES





































LA COMMISSION A DECIDE DE TRANSMETTRE AU CONSEIL UNE COMMUNICA.TION AFIN DE PREPARER LES REUNIONS DES EXPERTS JURTDIOUES A
BRTIXELLES LE II DECEMBRE ET DES CHEFS DE DELEGATION LE 15 JAN-VIER. AVANT LA REPRISE DE LA CONFERENCE, LES TRAVAUX INTERNES
ONT POT'R BL'T DE DEFINIR LES MODALTTES DE LA PARTICIPATION DE LA
COMMUNAUTE A LA FUTURE CONVENTION SUR LE DROIT DE LA MER. LAIIEME SESSION DE LA CONFERENCE OUI SE DEROULERA A NEW YORK DU8 MARS AI.' 30 AVRIL I9B2 DEVRAIT ETRE LA DERNIERE SESSION DE
NEGOCIATION DE LA CONVENTION DONT LA SIGNATURE RESTE PREVUE POUR
SEPTEMBRE A CARACAS.
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